
 

 

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL 
5 MARS 2020 

 

N° 2020-03-12 

 
 
 
 
 

 
 

L’an deux mille vingt, le cinq mars à dix-sept heures, le Comité Syndical, régulièrement convoqué en date 
du vingt février deux mille vingt, s’est réuni en session ordinaire à Aubres, sous la Présidence de Claude 
AURIAS : 

Délégués présents(es) 
 

4 représentants du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 
(porteur de 6 voix) 

Mounir AARAB, Claude AURIAS, Didier-Claude BLANC, Françoise 
CASALINO 
 

1 représentante du Conseil départemental de la Drôme 

(porteuse de 7 voix) 

Corinne MOULIN 
 

2 représentants des EPCI (porteur de 2 voix) 

Jean-Jacques MONPEYSSEN, Michel ROLLAND 
 

36 représentants des communes, commune associée et villes-portes 

(porteurs chacun d’1 voix) 

Louis AICARDI, Jean-Marc ARCHAMBAULT, André AUBERIC, Marcel 
BAGARD, Claude BAS, Christian BARTHEYE, Sébastien BERNARD, 

Pascal BLANC, Jean-Marc BOUVIER, Philippe CAHN, Pierre DALSTEIN, Stéphane DECONINCK, Jean-
Claude DEYDIER, Sébastien DUPOUX, Evelyne GAUTHIER, Marc GUERIN, Myriam HUGUES, Viviane 
JOTTAY suppléante, Dominique JOUVE, Catherine LANTEAUME, Valery LIOTAUD, Dominique MALLIÉ, 
Henriette MARTINEZ, Bernard MATHIEU, Jean-Charles MATHIEU, Franck MUCKE, Jacques NIVON, 
Catherine NESTEROVITCH, Éric RICHARD, Patrice RIVET, Didier ROUSSELLE, Frédéric ROUX, 
Christelle RUYSSCHAERT, Philippe SCHOEFFERT, Jean SCHÜLER, Max VASELI suppléant. 
 

Délégués excusés ayant donné pouvoir : 

Marlène MOURIER et Ghislaine SAVIN à Mounir AARAB, Damien DURANCEAU à André AUBERIC, 
Roger DIDIER et Philippe DE BEAUREGARD à Claude AURIAS, Michel GREGOIRE à Louis AICARDI, 
Françoise PINET et Gérard TENOUX à Marcel BAGARD, Pascale ROCHAS et Marie-Pierre MONIER à 
Sébastien BERNARD, Jacqueline BOUYAC et Nicolas DARAGON à Didier-Claude BLANC, Rosy 
FERRIGNO et Jérôme MICHELI à Philippe CAHN, Michel BOIS à Pierre DALSTEIN, Jacques RODARI à 
Stéphane DECONINCK, Sylvie LAMBERT et Michel COUBAT à Évelyne GAUTHIER, Robert GIVAUDAN 
et Ginette TORTOSA à Marc GUERIN, Alain D’HEILLY à Catherine LANTEAUME, Jeannie DENIEAULT 
et Dominique GUEYTTE à Henriette MARTINEZ, Abel RIXTE à Jean-Jacques MONPEYSSEN, Jean-Marc 
AUDERGON et Marie-Pierre MOUTON à Corinne MOULIN, Olivier CADIER et Nicolas SOULIER à Franck 
MUCKE, Jean GARCIA et Claude THOMAS à Eric RICHARD, Pierre COMBES à Didier ROUSSELLE. 
 

Délégués excusés 

Béatrice ALLIROL, Pierre-Yves BOCHATON, Monique BALDUCHI, Marie-Claude BUCHER, Françoise 
CASALINO, Viviane COCQUELET-COURBET, Jean-Marc CORBEL, Christian CORNILLAC, Brigitte DUC, 
Chantal EYMEOUD, Guy FAURE, Alain FRACHINOUS, André GILLES, Christian GODART, Anne-Marie 
GROS, René MOREAU, André-Bernard ORSET-BUISSON, Roland PEYRON, Claude PIGAGLIO, Pierre 
SCHIAZZA, Ellen TEN HAAF, Gérard TRUPHEMUS. 
 

Nombre de délégués 
 

En exercice : 134 
Présents (mini 30) : 43 

 
Nombre de voix 

 

En exercice : 253 
Présentes : 71 

Exprimées par pouvoirs : 94 
Total (mini 128) : 165 

 

 

Quorum atteint 



 
 

 

Invités excusés 

Christine BONNARD, sous-préfète de Nyons, Juliette TILLIARD-BLONDEL, DREAL Auvergne Rhône-
Alpes 

 

Participaient également à la réunion : 

Robert GARCIN, suppléant 

Christophe BONAL (DDT de la Drôme), Patricia BILCOCQ (Dauphiné Libéré), Marie-Elisabeth MAZARD 
(Conseil départemental de la Drôme), Christel MORIN (Conseil départemental de la Drôme), Ghislaine 
SEVE (Trésorerie de Nyons) 
 
Monsieur Didier-Claude BLANC est nommé secrétaire de séance. 
 

Objet : Cabane pastorale mobile – Ajustements des modalités de gestion – Année 2020 
 
Le Président expose : 
 
Pour pérenniser l'entretien par les troupeaux de petites surfaces, riches en biodiversité, le Parc a investi 
dans une cabane pastorale mobile en 2017. La cabane mobile s'est imposée comme une solution 
innovante permettant de répondre aux besoins des éleveurs et des bergers pour améliorer leur confort de 
vie et augmenter la protection du troupeau dans un contexte de prédation.  
Ce projet innovant a été rendu possible par la collaboration entre le Parc, l’ADEM et les éleveurs, qui ont 
conçu un prototype répondant aux attentes du terrain.  
 
Après 3 années de mise en service, le Parc et l’ADEM souhaitent proposer une nouvelle forme de 
partenariat aux éleveurs utilisateurs. 
Il est en effet aujourd’hui nécessaire de garantir l’utilisation sur le long terme aux éleveurs qui se sont 
investis dans la conception de la cabane et qui l’utilisent actuellement. La gestion de cet outil par le Parc 
et l’ADEM est par ailleurs chronophage et n’est pas toujours adaptée (pas de compétence interne pour 
gérer les dysfonctionnements, états des lieux réalisés sans que l’on puisse vérifier si les équipements 
fonctionnent,…).  

Le Parc souhaite ainsi confier la gestion de la cabane pastorale mobile au collectif d’éleveurs par le biais 
d’une convention tripartite de gestion de la cabane pastorale mobile, conclue entre le Parc, l’ADEM et un 
collectif d’éleveurs rassemblant les éleveurs actuellement locataires de la cabane.  
Ce nouveau modèle de gestion permettra de rendre progressivement les éleveurs plus autonomes dans la 
prise en main de l’outil. 2020 sera une année de transition lors de laquelle le Parc et l’ADEM continueront 
à accompagner les éleveurs dans la gestion de la cabane et à gérer les éventuelles difficultés. 
 
Par cette convention, le Parc s’engage à : 

- confier la gestion de la cabane au collectif d’éleveurs, 
- faire réaliser le contrôle du bon fonctionnement de la cabane et la maintenance de ses équipements 

par un prestataire extérieur, 
- remplacer tous les équipements défaillants suite à une utilisation normale et à la vétusté de ceux-

ci,  
- participer à l’assemblée générale annuelle du collectif d’éleveurs, 
- prendre à sa charge le montant d’amortissement annuel de cet outil. 

 
Le collectif d’éleveurs s’engage à : 

- conserver la vocation pastorale de la cabane,  
- assurer la bonne gestion de la cabane entre les éleveurs membres du collectif pastoral, 
- gérer les locations de la cabane, 



 
 

 

- assurer la bonne utilisation de la cabane par ses locataires, assurer et entretenir le bon état de cet 
outil et de ses équipements, respecter obligations d’entretien de la cabane, remplacer les 
équipements et le petit matériel dégradés, 

- réunir les éleveurs utilisateurs de la cabane pastorale au moins une fois par an lors de l’assemblée 
générale du collectif d’éleveurs, afin d’établir un bilan de la gestion de la cabane, 

- laisser la cabane pastorale mobile disponible sur une période de 15 jours chaque année, afin que 
le Parc puisse faire contrôler le bon fonctionnement de la cabane et de ses équipements.  

 
L’ADEM s’engage à : 

- être garante de l’utilisation pastorale et collective de la cabane mobile, 
- accompagner le collectif d’éleveurs dans la création de ce collectif et l’élaboration de ses statuts 

et de son règlement intérieur, 
- accompagner le collectif d’éleveurs pour établir le calendrier de location et, le cas échéant, 

rechercher de nouveaux éleveurs,  
- accompagner le collectif d’éleveurs pour gérer les priorités de location en cas de chevauche des 

besoins d’utilisation, 
- co-animer l’assemblée générale annuelle du collectif d’éleveurs, 
- accompagner le collectif dans sa gestion financière. 

 
Cette convention sera conclue et acceptée pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction 
durant 5 ans, sauf dénonciation de l’une des parties. 
Au terme de la convention, le collectif d’éleveurs sera prioritaire pour racheter la cabane pastorale mobile. 
Le prix tiendra compte de la valeur résiduelle d’amortissement de l’équipement et sera fixé par les instances 
du Parc. 
Le modèle de gestion économique de la cabane, validé en Comité syndical le 20 février 2019, reste 
inchangé. Ainsi, le montant annuel de location de la cabane est calculé en fonction du coût réel supporté 
par le Parc en termes d’investissement (autofinancement, déduction faite des subventions perçues), du 
coût de l’assurance annuelle et du coût du contrat de maintenance. 

Pour 2020, les réservations déjà effectuées permettent d’affirmer que le montant global de location sera 
de 1 350 € (a minima). Ce montant pourrait être révisé à la hausse si des besoins complémentaires 
apparaissent et que la cabane est louée davantage. 

Le modèle économique de location pourra être révisé par les élus du Parc, dans les prochaines années, si 
les charges évoluent (assurance de la cabane, contrat de maintenance notamment). 

 
Le Président propose de signer cette convention tripartite avec l’ADEM et le collectif d’éleveurs qui 
permettra de pérenniser l’utilisation de cet équipement devenu essentiel pour le pastoralisme des 
Baronnies provençales. 
 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Comité Syndical 

� Approuve la proposition du Président 
� Valide les modalités de gestion de la cabane pastorale mobile 
� Autorise le Président à signer la convention de gestion tripartite de la cabane pastorale mobile 

liant le Parc, le collectif d’éleveurs et l’ADEM. 
 
 Pour extrait certifié conforme 
 Aux jour et an susdits 
 
 
 
 
 Le Président 
 Claude AURIAS 


